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POSITIONS SUR L’ARTICLE 19
(FONCTIONS PUBLIQUES)

ET LES COMMENTAIRES QUI S’Y RAPPORTENT

Position sur l’article

1. L’Argentine se réserve le droit d’imposer à la source les pensions visées à

l’alinéa 2 b).

Position sur les Commentaires

2. L’Inde n’est pas d’accord avec l’interprétation selon laquelle des organismes

publics tels que les chemins de fer ou la poste exercent des activités commerciales.

POSITIONS SUR L’ARTICLE 20
(ÉTUDIANTS)

ET LES COMMENTAIRES QUI S’Y RAPPORTENT

Positions sur l’article

1. L’Albanie, le Brésil et la Serbie se réservent le droit de proposer l’ajout d’un

deuxième paragraphe prévoyant d’accorder aux étudiants séjournant dans le pays les

mêmes exonérations, déductions ou réductions d’impôt que celles accordées aux

résidents au titre de toutes subventions, aides et paiements au titre de services rendus

à titre d’employé.

2. La Lettonie, la Lituanie et le Maroc se réservent le droit d’étendre le champ

d’application de cet articles à tous les apprentis et stagiaires.

3. La Géorgie se réserve le droit de proposer un paragraphe distinct selon lequel les

rémunérations qu’un étudiant ou un stagiaire qui est, ou qui était immédiatement

avant de rendre dans un État contractant, un résident de l’autre État contractant tire

d’un emploi qu’il exerce dans le premier État pour une période ou des périodes

n’excédant pas deux ans ne sont pas imposables dans le premier État si l’emploi est

directement lié à ses études ou sa formation dans ce premier État.

4. Le Vietnam se réserve le droit de proposer que la rémunération des services

rendus par un étudiant ou un stagiaire dans un État contractant ne soit pas imposée

dans cet État, sous réserve que ces services soient liés à ses études ou à son stage.

5. La Thaïlande se réserve le droit de proposer que la rémunération des services

rendus par un étudiant ou un stagiaire dans un État contractant ne soit pas imposée

dans cet État si cette rémunération n’excède pas un certain montant à négocier, sous

réserve que ces services soient liés à ses études ou à son stage.

6. Le Brésil, la Bulgarie, la Côte d’Ivoire, l’Inde, le Maroc, les Philippines, la République

populaire de Chine, la Serbie, la Thaïlande, la Tunisie et le Vietnam se réservent le droit de
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